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Spécial Auto-Moto

Jeu de lois
Législation. Les forces de
l’ordre poussent comme
des marguerites sur les
bords des routes. Entre
quotas et éducation, la

nuance n’est pas toujours
perceptible. Fabien Kovac,
avocat à Dijon, s’intéresse
de près à ces questions de
sécurité routière. Sa philo-
sophie : tout citoyen a le
droit de se défendre.

La Gazette : Quelles ont été vos motiva-
tions pour  vous occuper de ces dossiers ?
FABIENKOVAC, AVOCAT : je suis un vrai pas-
sionné d’auto et de moto depuis plus de
quinze années. C’est naturellement que je
me suis décidé à  faire de ces questions un
de mes domaines d’activité. Concrètement,
c’est la défense de tous les usagers de la
route et plus généralement, tous les utilisa-
teurs de moyens de transport.
Aviez-vous beaucoup de demandes ?
Notamment pour satisfaire mes clients pro-

fessionnels comme les VRP, agents com-
merciaux, les taxis…  J’ai effectivement
décidé de creuser dans ces domaines. J’ai
été coopté dans l’association des avocats de
l’automobile qui regroupe une cinquantaine
d’avocats en France. Cette association nous
permet d’être performants et d’ouvrir des
brèches dans les procédures. L’autre avan-
tage d’être dans cette association est que
l’on peut se refiler les tuyaux sur les
moyens de défense.
Il y a urgence à défendre les usagers ?
Aujourd’hui, il faut être sévère sur la route,
c’est normal. Le problème est que trop de
sévérité, tue le côté  responsabilité du
conducteur. Finalement on a un gendarme
avec un bâton dans les mains tapant sur les
automobilistes, sans que ces derniers ne
comprennent pourquoi. Il y a effectivement
une nécessité de se défendre. Quelle est la
cible principale quand il y a une contraven-
tion, c’est le permis de conduire. Ils tapent
logiquement là où ça fait mal. Si on habite
en centre-ville, et que son permis de
conduire est suspendu, ce n’est pas trop
gênant. En revanche, si vous habitez à la
campagne ou si vous avez besoin de votre
permis pour votre activité, une suspension
est dramatique.
Y-a-t-il eu une évolution des sanctions ?
Au fur et à mesure, nous constatons que les
peines sont de plus en plus sévères.  Par
ailleurs, auparavant pour de nombreuses
contraventions quand il y avait une suspen-
sion de permis de conduire, nous pouvions
demander un aménagement, avec le fameux
permis blanc. Aujourd’hui, ce n’est plus
possible que dans des cas très limités.
Quelle est la nature des dossiers que vous
traitez ?
Il existe plusieurs thématiques. La premiè-

re, c’est tout ce qui est conduite en état
alcoolique et vitesse. Je ne suis naturelle-
ment pas partisan de conduire en état d’é-
briété ou de la vitesse, mais je veux faire
respecter le principe du droit à la défense.
Des textes sont prévus, ils doivent être
respectés. Malheureusement, dans beau-
coup de procédures, on s’aperçoit que cela
n’est pas le cas.
Avez-vous une explication ?
Les forces de l’ordre vont peut-être trop
vite car elles doivent abattre un certain
nombre de dossiers alors que les procédures
sont très complexes et nécessiteraient plus
de temps. Un regard attentif permet de voir
si des erreurs ont été commises. Parfois, le
contrevenant s’échappera de la procédure
par le biais d’une nullité de procédure.
Quels sont les autres dossiers que vous
avez à traiter ?
Tout ce qui est infraction au code de la
route comme les feux rouges, les stops, les
lignes blanches. Mes clients contestent
quand il y a lieu de le faire. J’ai défendu il
y a peu de temps un client à qui il était
reproché d’avoir pris un sens interdit.  Nous
nous sommes aperçus que le panneau n’é-
tait pas correctement positionné car il était
sur la gauche de la chaussée, et non sur la
droite. Sans même passer par le tribunal,
j’ai obtenu que les poursuites soient aban-
données. Les services de Monsieur le
Procureur de la République sont sensibles
au respect des droits de la défense.
Parfois les magazines spécialisés évo-
quent l’illégalité du permis à points, est-
ce vrai ?
On subodore qu’au niveau européen, le per-
mis à points n’est pas légal. Mais ce systè-
me est en place en France et ce sont des
centaines de milliers de points qui sont reti-
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